
Jacob Zuma fait face à une fronde sans précédent au sein de l'ANC

  BBC Afrique, 28 novembre 2016  Des ministres veulent la tÃªte de Zuma   Le prÃ©sident sud-africain Jacob Zuma (photo)
a fait face lundi Ã  une fronde sans prÃ©cÃ©dent au sein de son parti, l'ANC,Â oÃ¹ trois ministres ont rÃ©clamÃ© sa dÃ©mission en
s'inquiÃ©tant desÂ "effets Ã©lectoraux potentiellement dÃ©sastreux des affaires de corruption"Â visant le chef de l'Etat.  La
direction de l'ANC a dÃ©battu Ã  huis clos, dans un hÃ´tel de Pretoria, de l'avenir de son leader et chef de l'Etat, dont le
mandat doit s'achever en 2019.  
  Le parti ne s'est pas prononcÃ© publiquement sur cette rÃ©union, mais il a annoncÃ©, lundi soir, la tenue d'une confÃ©rence
de presse prÃ©vue mardi Ã  14H00 (12H00 GMT).  La rÃ©union des instances dirigeantes du parti, entamÃ©e samedi, devait Ã 
l'origine se terminer dimanche.  Mais, signe de l'intensitÃ© des dÃ©bats, elle s'est prolongÃ©e jusqu'Ã  lundi soir, en prÃ©sence
du prÃ©sident lui-mÃªme.  DÃ¨s son ouverture, le ministre du Tourisme, Derek Hanekom, et ses collÃ¨gues chargÃ©s de la
SantÃ©, Aaron Motsoaledi, et des Travaux publics, Thulas Nxesi, ont mis le feu aux discussions en demandant le dÃ©part
de leur chef, selon plusieurs mÃ©dias sud-africains.  Leur sortie a provoquÃ© le retour en catastrophe Ã  Pretoria de plusieurs
dirigeants de l'ANC, qui participaient Ã  un mariage dans le sud du pays, selon les mÃ©dias.Le parti de feu Nelson
Mandela, hÃ©ros de la lutte contre l'apartheid, traverse une crise provoquÃ©e par le revers historique de l'ANC aux
municipales d'aoÃ»t et les affaires de corruption dans lesquelles le nom de Jacob Zuma est citÃ©.Le prÃ©sident Ã¢gÃ© de 74
ans a remboursÃ© cette annÃ©e prÃ¨s de 500 000 euros Ã  l'Etat dans une affaire d'abus de biens sociaux liÃ©s Ã  la rÃ©novation
de sa rÃ©sidence privÃ©e de Nkandla, dans l'est du pays.  Des cadres de l'ANC en veulent Ã  Zuma  Des responsables du
parti au pouvoir en Afrique du Sud ont lancÃ© une motion de censure visant Ã  destituer le prÃ©sident Jacob Zuma.  M. Zuma
a survÃ©cu Ã  plusieurs dÃ©cisions parlementaires menÃ©es pour son dÃ©part du pouvoir, mais c'est la premiÃ¨re fois qu'une
tentative de destitution Ã©mane de son propre parti.  Toutes les prÃ©cÃ©dentes initiatives menÃ©es pour le destituer Ã©taient
conduites par des partis d'opposition ou des organisations de la sociÃ©tÃ© civile.  Le comitÃ© exÃ©cutif national de l'ANC s'est
rÃ©uni ce weekend Ã  huis clos, Ã  Pretoria, pour dÃ©battre de la motion de censure proposÃ©e par le ministre du Tourisme,
Derek Hanekom.  Plus de 80 membres de cette instance sont en dÃ©saccord les uns avec les autres, au sujet de la
motion.  Au moins deux autres ministres soutiennent la proposition faite par M. Hanekom : celui de la SantÃ©, Aaron
Motsoaledi, et son collÃ¨gue chargÃ© des Travaux publics, Thulas Nxesi.  La nouvelle motion de censure pourrait marquer
le dÃ©but de la bataille politique la plus difficile pour Jacob Zuma, selon Karen Allen, une correspondante de la BBC Ã 
Johannesburg.  Vote secret  Certains ministres ont rÃ©clamÃ© un vote secret de la motion, espÃ©rant que cette procÃ©dure
permettrait aux membres du parti de voter librement.  Le nom de Jacob Zuma a Ã©tÃ© citÃ© dans de nombreux scandales de
corruption.  Des cadres de l'ANC ne cessent de dÃ©noncer aussi son manque de leadership.  Un rÃ©cent rapport de l'ex-
mÃ©diatrice de la RÃ©publique, Thuli Mandosela, l'accuse d'avoir des liens controversÃ©s avec les Gupta, une riche famille
d'hommes d'affaires d'origine indienne.  Selon ce rapport, Jacob Zuma aurait fait entrer des personnes dans le
gouvernement, sous l'influence des Gupta, qui opÃ¨rent dans plusieurs secteurs de l'Ã©conomie sud-africaine.  M. Zuma
et les Gupta ont tous dÃ©menti le document officiel.  Son prÃ©dÃ©cesseur, Thabo Mbeki, a Ã©tÃ© destituÃ© en 2008 par la
direction de l'ANC.  
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